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PLAN DE COURS 
 
 
Leçon 1 – Introduction au droit social international et européen  
 
Section 1 – Les enjeux du droit social international et européen 
§1 – La résolution des conflits de normes et de juridictions 

A. Le contexte 
B. Le conflit 

§2 – La protection des entreprises et des travailleurs 
A. La protection des entreprises 
B. La protection des travailleurs 

  
Section 2 – Les auteurs du droit social international et européen 
§1 – Une approche classique 

A. Les Etats 
B. Les institutions internationales 

§2 – Une approche renouvelée 
A. Les organisations internationales 
B. Les firmes multinationales 

 
Section 3 – La portée du droit social international et européen 
§1 – Les méthodes du droit social international et européen 

A. La coordination 
B. L’harmonisation 

§2 – L’effectivité du droit social international et européen 
A. La prolifération des normes 
B. Le contenu des normes 
 

 
Leçon 2 – Les sources du droit social international  
 
Section 1 – La norme sociale élaborée en dehors de l’OIT 
§1 – La norme sociale élaborée dans le cadre d’une organisation internationale  

A. La norme sociale édictée par l’Organisation des Nations Unies 
B. La norme sociale édictée par le Conseil de l’Europe 

§2 – La norme sociale élaborée en dehors de toute organisation internationale 
A. La norme sociale issue de conventions internationales 
B. La norme sociale issue des entreprises internationales  

 
Section 2 – La norme sociale élaborée par l’OIT 
§1 – L’Organisation de l’OIT 

A. Les aspects historiques de l’organisation de l’OIT 
1. Les prémices de la création de l’OIT 

a. Les initiatives privées 
b. Les initiatives publiques 

2. La création de l’OIT 
B. Les aspects techniques de l’organisation de l’OIT 

1. Les Etats membres de l’OIT 
a. L’admission d’un Etat au sein de l’OIT 
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b. Le départ d’un Etat de l’OIT 
2. Les organes de l’OIT 

a. La Conférence internationale du travail 
b. Le Conseil d’administration 
c. Le Bureau international du travail 

§2 – L’action de l’OIT 
A. Les principes d’action de l’OIT 

1. Le champ de compétence de l’OIT 
2. Les objectifs stratégiques de l’OIT 

B. Le contenu de l’action de l’OIT 
1. L’activité principale de l’OIT 

a. L’élaboration des normes 
b. L’application des normes 

2. Les activités accessoires de l’OIT 
a. Les activités d’aide et de coopération technique 
b. Les activités de formation et de publication 

 
 
Leçon 3 – Les principes fondamentaux du droit social international 
 
Section 1 – Les principes fondamentaux édictés par le Conseil de l’Europe 
§1 – Les droits et libertés garantis par la CEDH 

A. Les articles intéressant directement les relations de travail 
1. Article 4 CEDH : interdiction de l’esclavage et du travail forcé 
2. Article 11 CEDH : liberté syndicale 

B. Les articles intéressant indirectement les relations de travail 
1. Article 6§1 CEDH : droit à un procès équitable 
2. Article 8 CEDH : droit au respect de la vie privée et du domicile  

§2 – Les droits et libertés proclamés par la Charte sociale européenne  
A. Les droits relatifs au droit du travail  
B. Les droits relatifs à la protection sociale  

 
Section 2 – Les principes fondamentaux édictés par l’OIT 
§1 – Les buts principaux de l’OIT 

A. Un travail décent pour tous 
B. La création d’emplois 
C. Une mondialisation juste 
D. Les droits au travail 
E. Le dialogue social 
F. La protection sociale  

§2 – Les déclarations de principes de l’OIT 
A. La Déclaration concernant les buts et objectifs de l’OIT  
B. La Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail  
C. La Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable 

 
 
Leçon 4 – Les règles matérielles du droit social international  
 
Section 1 – Les règles régissant les relations individuelles de travail  
§1 – Les règles relatives à l’établissement de la relation de travail  
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A. La préparation à l’emploi  
B. L’accès à l’emploi 

1. L’organisation du marché du travail 
a. La politique de l’emploi 
b. Le service de l’emploi 

2. La conclusion du contrat de travail 
a. La prohibition du travail forcé et des discriminations 
b. La protection des enfants et des femmes  

§2 – Les règles relatives à l’exécution de la relation de travail  
A. Les conditions de travail 

1. La santé et la sécurité au travail 
a. Les normes générales 
b. Les normes particulières 

2. Les rythmes de travail  
a. Le temps de travail 
b. Le temps de repos 

B. La rémunération du travail  
1. La fixation de salaires minima 
2. La protection des salaires 

§3 – Les règles relatives à la rupture de la relation de travail  
A. La retraite 
B. Le licenciement  

 
Section 2 – Les règles régissant les relations collectives de travail  
§1 – Les règles relatives à la représentation collective 

A. La représentation syndicale 
B. La représentation élue  

§2 – Les règles relatives à la négociation collective 
A. Le droit à la négociation collective 
B. Les parties à la négociation collective  

§3 – Les règles relatives aux conflits collectifs  
A. Le droit de grève 
B. La gestion des conflits  

 
 
Leçon 5 – Les sources du droit social européen  
 
Section 1 – L’élaboration de la norme sociale européenne 
§1 – Les auteurs de la norme sociale européenne 

A. Les institutions européennes 
1. La Commission européenne 
2. Le Conseil 
3. Le Parlement européen 

B. Les partenaires sociaux européens 
1. Les organisations syndicales européennes 

a. Les organisations représentant les salariés 
b. Les organisations représentant les employeurs  

2. La représentativité syndicale européenne  
a. La représentativité légale 
b. La représentativité conventionnelle  
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§2 – Les supports de la norme sociale européenne 
A. Les normes d’origine institutionnelle 

1. Le droit originaire 
2. Le droit dérivé 

B. Les normes d’origine professionnelle 
1. La consultation des partenaires sociaux européens 

a. Première consultation 
b. Seconde consultation  

2. La négociation entre partenaires sociaux européens 
a. Les modalités de la négociation 
b. Les résultats de la négociation 

 
Section 2 – L’application de la norme sociale européenne 
§1 – Les effets de la norme sociale européenne 

A. La primauté de la norme sociale européenne 
B. L’effectivité de la norme sociale européenne 

§2 – La transposition de la norme sociale européenne  
A. Le rôle des partenaires sociaux  
B. Le rôle de l’Etat 

 
 
Leçon 6 – Les principes fondamentaux du droit social européen 
 
Section 1 – Les droits fondamentaux consacrés en dehors des Chartes  
§1 – La liberté de circulation des travailleurs 

A. Les bénéficiaires 
B. Les limites 

§2 – L’égalité et la non-discrimination entre les travailleurs  
A. L’égalité professionnelle en général 
B. L’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes 

 
Section 2 – Les droits fondamentaux consacrés par les Chartes 
§1 – La Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs 
§2 – La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
 
 
Leçon 7 – Les règles matérielles du droit social européen  
 
Section 1 – Les règles relatives à l’emploi 
§1 – Les conditions de travail 

A. L’information sur les conditions de travail 
B. La protection de la santé et de la sécurité au travail 
C. La limitation du temps de travail 

§2 – Les formes de travail  
A. Le travail à durée déterminée 
B. Le travail à temps partiel 
C. Le travail intérimaire  

 
Section 2 – Les règles relatives à l’entreprise 
§1 – Les règles relatives à la représentation dans l’entreprise 
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A. La représentation collective dans l’entreprise nationale 
1. Le droit à l’information-consultation des représentants du personnel 
2. La protection des représentants du personnel  

B. La représentation collective dans l’entreprise européenne 
1. Le comité d’entreprise européen 
2. L’implication des salariés dans la société européenne 

§2 – Les règles relatives aux difficultés de l’entreprise  
A. Les règles relatives aux restructurations de l’entreprise 

1. Les licenciements collectifs 
2. Les transferts d’entreprise  

B. Les règles relatives à la défaillance de l’entreprise 
1. Les conditions de la garantie des salaires 
2. L’institution débitrice de la garantie des salaires  

 
 
Leçon 8 – Le rapport de travail international : le régime juridique de la mobilité  
 
Section 1 – Mobilité internationale et contrat de travail 
§1 – Le contexte de la mobilité internationale 

A. Les besoins de mobilité internationale 
B. Le projet de mobilité internationale 

§2 – Un exemple de mobilité internationale 
A. La notion de détachement 
B. Le régime du détachement 

 
Section 2 – Mobilité internationale et sécurité sociale 
§1 – La détermination du régime de sécurité sociale  
§2 – L’identification des prestations de sécurité sociale 
 
 
Leçon 9 – Le rapport de travail international : les conflits de lois et de juridictions 
 
Section 1 – Le conflit de lois 
§1 – Le contenu des règles de désignation de la loi applicable  

A. Le principe du libre choix 
1. La loi applicable en présence d’un choix des parties 

a. Un choix explicite 
b. Un choix implicite 

2. La loi applicable en l’absence de choix des parties 
a. Le contenu des rattachements subsidiaires 
b. La mise en œuvre des rattachements subsidiaires 

B. Les limites au libre choix  
1. Les normes impératives 

a. Le contenu 
b. La mise en œuvre  

2. Les lois de police 
a. La source 
b. La définition 

§2 – La portée des règles de désignation de la loi applicable  
A. La conclusion du contrat de travail 
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B. L’exécution du contrat de travail 
C. L’extinction du contrat de travail  

 
Section 2 – Le conflit de juridictions 
§1 – Le droit conventionnel du règlement des conflits de juridictions 

A. En l’absence d’une clause attributive de compétence  
B. En présence d’une clause attributive de compétence  

§2 – Le droit légal du règlement des conflits de juridictions  
A. Le contenu des règles de compétence 
B. La validité des clauses de compétence  

 
Leçon 10 – Les relations professionnelles internationales 
 
Section 1 – La représentation collective  
§1 – La représentation élue 
§2 – La représentation syndicale   
 
Section 2 – La négociation collective 
§1 – La conclusion des accords collectifs 
§2 – L’application des accords collectifs 
 
Section 3 – Les conflits collectifs 
§1 – Les conditions des conflits collectifs  
§2 – Les conséquences dommageables des conflits collectifs  
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V. aussi :  
J-Cl. Trav. Traité 
* Fasc. sur les conflits de lois et sur les conflits de juridictions,  
* Fasc. sur l’Organisation internationale du travail,  
* Fasc. sur les sources du droit social européen,  
* Fasc. sur la représentation collective des salariés dans l’Union européenne.  
 


